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ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

SIVOM
Question écrite n° 41128

Texte de la question

M. Alain Le Vern attire l'attention de M. le ministre de la fonction publique, de la reforme de l'Etat et de la
decentralisation sur l'alinea 4 de l'article 5212-30 du code general des collectivites territoriales qui dispose que :
« La commune qui est admise a se retirer d'un syndicat continue a supporter proportionnellement a sa
contribution aux depenses de celui-ci, le service de la dette pour tous les emprunts qu'il a contractes pendant la
periode ou elle en etait membre. » Il lui demande quelles dispositions il compte prendre pour le rendre
applicable lorsque le retrait a lieu dans le cadre de la dissolution d'un SIVOM prealable a la creation d'une
communaute de communes sur laquelle sont transferes le personnel et les biens du SIVOM et que ladite
commune n'adhere pas a cette nouvelle communaute.

Texte de la réponse

Les textes legislatifs ou reglementaires n'apportent aucune precision sur les modalites de dissolution d'un
syndicat intercommunal prealablement a la constitution d'une communaute de communes, a perimetre reduit. Il
n'y a pas juridiquement substitution d'une personne morale par une autre personne morale, mais dissolution
d'un groupement et creation d'un nouvel etablissement. Dans le cas de figure evoque, lorsque le representant
de l'Etat prononce la dissolution du syndicat, il y a lieu de combiner les regles definies a l'article R. 163-6 du
code des communes et l'article L. 163-18, alinea 3 (article L. 5212-33 du code general des collectivites
territoriales). Dans cette hypothese, l'arrete doit regler globalement et definitivement les conditions de la
dissolution. Il faut observer qu'un syndicat intercommunal etant delegataire de competences appartenant aux
communes, sa dissolution entraine la restitution a ces dernieres des competences qu'il avait recues. Les actifs
et excedents degages par sa gestion qui sont directement attaches a l'exercice desdites competences suivent le
meme sort qu'elles. Des lors que les attributions intercommunales sont restituees aux communes, les actifs,
excedents et passifs doivent leur etre egalement devolus. En d'autres termes, toutes les communes membres
peuvent legitimement revendiquer une part des actifs et des excedents degages et supporter une part du passif.
Dans ces conditions, la commune qui ne souhaite pas se federer au sein de la communaute de communes
pourrait se voir imposer la prise en charge d'une partie du poids de la dette. Les conditions de liquidation du
syndicat preexistant doivent etre librement determinees d'un commun accord entre les communes membres. A
defaut d'accord entre les communes, l'arrete de dissolution doit egalement fixer les conditions de la repartition
de l'actif et du passif communautaire, cette repartition etant operee en « equite » par le prefet.
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